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PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) (refonte)

1.
Rapporteur: Holger KRAHMER (ADLE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0046/2009 / P6-TA_PROV(2009)0093

3.
Date d'adoption de la résolution: 10 mars 2009

4.
Objet: émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) (refonte)

5.

Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0286(COD)

6.
Base juridique: Article 175

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.
Le 10 mars 2009, le Parlement européen a adopté 86 des 128 amendements qui étaient présentés.

Sur ces 86 amendements, 47 sont acceptables pour la Commission en totalité, en principe ou partiellement étant donné qu'ils clarifient et améliorent la proposition de la Commission. La position détaillée de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:

Amendements acceptés par la Commission:
L'amendement 42 clarifie l'obligation à laquelle est soumis l'opérateur lors de la cessation définitive des activités.

Les amendements 49, 50 et 53 sont conformes à la convention d'Aarhus.

L'amendement 58 réintroduit une phrase provenant de la directive concernant les grandes installations de combustion (GIC) et clarifie la proposition de la Commission.

L'amendement 68 donne une définition plus claire du champ d'application.

Les amendements 72 et 74 prévoient une dérogation aux valeurs limites d'émission de NOx pour les installations de combustion utilisant des combustibles solides et opérant en période dite «de pointe». Ils sont acceptables dans les conditions proposées en raison des effets relativement limités sur l'environnement et n'affaiblissent pas les exigences de la directive GIC en vigueur.

Les amendements 73 et 75 garantissent un traitement similaire des turbines à gaz et des moteurs à gaz. Un tel traitement est approprié étant donné que ces deux types de machine peuvent être utilisés en cas d'urgence.

Amendements acceptés partiellement ou dans leur principe par la Commission:
L'amendement 1 est acceptable sur le principe parce qu'il est cohérent avec l'approche de la Commission mais il faut améliorer la rédaction de son libellé.

L'amendement 5 est acceptable en partie et dans son principe parce qu'il est cohérent avec d'autres parties de la législation et avec les discussions en cours des propositions législatives. La référence faite au réexamen de la législation n'est pas acceptable.

La première partie de l'amendement 6 est acceptable parce qu'elle clarifie et améliore le libellé de la proposition de la Commission. Par contre, la deuxième partie n'est pas acceptable. Elle prête à confusion parce que la proposition contient certaines exigences en matière de respect des conditions.

L'amendement 7, qui ajoute une référence à la convention d'Aarhus, est acceptable dans son principe mais il convient d'en améliorer le libellé.

L'amendement 8 est acceptable sur le principe mais le libellé est trop restrictif.

L'amendement 12 est acceptable dans son principe parce qu'il serait utile de clarifier la signification de l'expression «niveaux d'émission associés aux meilleures techniques disponibles». Il devrait cependant être amélioré, notamment afin d'être cohérent avec le libellé de la proposition de la Commission.

Les amendements 13 et 48 sont acceptables sur le principe parce qu'ils clarifieraient le texte mais ils devraient être cohérents avec les dispositions existantes de la directive IPPC.

La dernière partie de l'amendement 14 est conforme à l'esprit de la proposition de la Commission et donc acceptable dans son principe. Les premières parties sont inacceptables parce qu'elles créeraient des ambiguïtés.

L'amendement 16 est acceptable en partie et dans son principe. Le libellé devrait être conforme à la recommandation 2001/331/CE prévoyant des critères minimaux applicables aux inspections environnementales dans les États membres.

La première partie de l'amendement 18 est conforme à l'objectif de la proposition de la Commission; elle est acceptable sur le principe sous réserve que son libellé soit amélioré. La deuxième partie, quant à elle, fait double emploi avec la proposition de la Commission et n'est pas acceptable.

La première partie de l'amendement 19 est acceptable dans son principe et en partie dans la mesure où elle est conforme à l'objectif de la proposition de la Commission consistant à permettre aux États membres de prévoir des exploitants conjoints. La dernière partie de l'amendement est acceptable sur le principe à l'exception de la référence à une «seule» personne car ceci peut limiter inutilement l'application de cette disposition.

La première partie de l'amendement 20 est conforme à la proposition de la Commission et acceptable dans son principe, sous réserve de l'amélioration du libellé de ce qu'il faut entendre par «données pertinentes» et de la garantie que le calendrier prévu pour la communication des données ne soit pas indûment contraignant. La deuxième partie, quant à elle, n'est pas acceptable.
L'amendement 21 est acceptable dans son principe, sous réserve d'une plus grande précision du libellé.

La fusion des articles 14 et 29 proposée dans les amendements 27 et 55 est acceptable sur le principe parce qu'elle simplifierait et rationaliserait la rédaction juridique.

En ce qui concerne d'autres aspects de l'amendement 27, les paragraphes 1 et 2 sont acceptables sur le principe dans la mesure où ils reflètent les pratiques actuelles. L'obligation pour la Commission de publier un rapport d'évaluation n'est pas claire et n'est pas acceptable étant donné que le travail effectué dans le cadre de l'échange d'informations est déjà largement disponible et est également couvert par le rapport de mise en œuvre de la Commission. Le paragraphe 1bis est inacceptable parce qu'il fait uniquement référence à la publication et non à l'adoption des documents de référence MTD. La proposition visant à réviser les documents de référence MTD tous les huit ans est acceptable dans son principe mais le libellé de l'amendement est trop rigide et n'offrirait pas une souplesse suffisante. La traduction par la Commission de la totalité des documents de référence MTD est inacceptable et créerait une charge administrative supplémentaire. Le résumé de l'ensemble des documents de référence MTD est déjà traduit dans toutes les langues officielles de l'UE.

Les amendements 34 et 35 sont acceptables dans leur principe mais les références spécifiques aux articles 15, 16 et 22 ne sont pas appropriées.

L'amendement 36 est acceptable sur le principe parce qu'il est conforme à l'esprit de la proposition de la Commission mais le libellé devrait être amélioré.

La première partie de l'amendement 37 est inacceptable parce qu'elle ne se réfère qu'à la publication et non à l'adoption des documents de référence MTD par la Commission. Le déplacement de l'expression «si nécessaire» peut être accepté parce qu'il clarifie le texte.

Dans l'amendement 40, seule une référence à la directive 2006/118/CE est pertinente et peut être acceptée.

L'amendement 43 est acceptable dans son principe parce qu'il clarifie le texte. L'accessibilité des données est acceptable sur le principe et en partie sous réserve des observations faites au sujet de l'amendement 20.

L'amendement 44 est acceptable sur le principe et en partie. La détermination de fréquences minimales pour les inspections est acceptable sur le principe. Toutefois, une visite annuelle de site est plus appropriée que les 18 mois proposés. Les critères proposés pour l'évaluation des risques environnementaux sont acceptables dans leur principe car ils sont généralement conformes à la recommandation 2001/331/CE. Il ne faudrait cependant faire référence qu'au système EMAS et il convient d'améliorer la rédaction des critères. Certains éléments de l'amendement, comme la référence au «nombre suffisant de personnes qualifiées», manquent de clarté et ne sont donc pas acceptables.

Dans l'amendement 46, la publication des informations sur l'internet est acceptable sur le principe mais le délai proposé pour rendre accessible le rapport des visites de site n'est pas acceptable.

L'amendement 51 est conforme à la proposition de la Commission et est acceptable sur le principe.

L'amendement 52 est acceptable dans son principe car il est conforme à la proposition de la Commission mais son libellé devrait être amélioré.

L'amendement 54 est acceptable sur le principe et en partie. La disponibilité des données sur l'internet est acceptable parce qu'elle est conforme à l'objectif de la proposition. Toutefois, l'exigence concernant la mise à disposition de ces données «immédiatement» est trop contraignante.

L'amendement 56 est acceptable dans son principe car il ne modifie pas les principaux éléments de la proposition mais le libellé devrait être amélioré.

L'amendement 59 est acceptable sur le principe étant donné qu'il clarifie le texte mais le libellé doit être amélioré.

L'amendement 60 est acceptable sur le principe sous réserve de la poursuite de l'examen de la forme exacte sous laquelle doivent se présenter les informations que les États membres doivent mettre à la disposition du public.

L'amendement 61 est acceptable partiellement et dans son principe. Il est acceptable sur le principe pour actualiser les normes minimales prévues dans les annexes afin de tenir compte de l'évolution dans le domaine des MTD et des résultats de la mise en œuvre. La procédure proposée est cependant trop systématique et trop rigide. La révision de ces normes minimales ne devrait avoir lieu que si cela est nécessaire et justifié.

L'amendement 62 est acceptable dans son principe. La fixation de normes minimales peut être un moyen utile pour atteindre des objectifs en matière d'environnement et pour créer des conditions plus égales pour tous. C'est particulièrement le cas lorsque la MTD n'est pas correctement mise en œuvre, ce qui entraîne des effets négatifs non négligeables sur l'environnement. C'est pour cette raison que la législation prévoit déjà des normes minimales pour les activités qui ont des effets importants sur l'environnement. Toutefois, la fixation de normes minimales pour toutes les activités est inutile et pourrait entraîner des effets négatifs sur l'environnement si elles deviennent des normes par défaut. Par conséquent, toute disposition visant à étendre les normes minimales aux autres secteurs ne devrait être envisagée que si elle se révèle nécessaire et justifiée. La procédure proposée est trop rigide et systématique.

Les amendements 64, 65, 66 et 69 sont acceptables dans leur principe, sous réserve d'une amélioration de leur rédaction juridique, parce qu'ils pourraient mieux clarifier le champ d'application.

L'amendement 71 est partiellement acceptable. À la condition que la dérogation aux valeurs limites d'émission de dioxyde de soufre pour les installations de combustion exploitées en période dite «de pointe» et utilisant des combustibles liquides soit acceptable étant donné les effets assez limités sur l'environnement. La suppression de la dérogation pour les installations utilisant des combustibles solides est cependant inacceptable.

L'amendement 79 est acceptable partiellement et sur le principe à condition que le libellé soit aligné sur les exigences actuelles de la directive sur l'incinération des déchets.

Amendements non acceptés par la Commission:

Les amendements 2, 3 et 4 ne sont pas cohérents avec la proposition de la Commission.

L'amendement 9 n'est pas acceptable parce qu'il faut un considérant relatif à la comitologie.

L'amendement 10 est redondant.

L'amendement 11 n'est pas acceptable étant donné que l'extension des normes minimales à de nouveaux secteurs ne devrait être envisagée que si elle s'avère nécessaire et justifiée pour garantir une meilleure mise en œuvre des MTD et pour limiter les écarts excessifs par rapport à celles‑ci. La procédure proposée est également trop rigide.

Les amendements 15, 17 et 22 n'amélioreraient pas la clarté et n'apportent aucune valeur ajoutée.

Les amendements 23, 24, 25 et 26 ne sont pas cohérents avec la proposition de la Commission, sont redondants et créeraient une confusion sur le plan juridique.

L'amendement 28 est redondant et l'amendement 29 pourrait introduire de la confusion et ne serait pas conforme à la proposition de la Commission.

L'amendement 30 n'est pas cohérent avec la proposition de la Commission parce que c'est aux autorités compétentes qu'il appartient de déterminer les MTD (et pas uniquement les niveaux d'émission) pour l'installation.

L'amendement 31 n'est pas acceptable parce qu'il est incompatible avec l'un des éléments essentiels de la proposition de la Commission relatif à la fixation de valeurs limite d'émission concernant les niveaux d'émission associés aux MTD. Il affaiblirait considérablement l'approche retenue dans la proposition. L'inclusion d'une référence à la surveillance et à la conformité n'ajoute aucune clarté et suscite de la confusion entre la fixation de valeurs limites d'émission et leur application. En outre, la dernière partie de l'amendement est redondante.

L'amendement 32 est inacceptable parce que les modifications proposées soit sont incompatibles avec la proposition de la Commission, soit n'améliorent pas la clarté juridique.

L'amendement 33 entraînerait un niveau plus faible de protection du sol et des eaux souterraines.

L'amendement 38 n'est pas cohérent avec la proposition de la Commission et susciterait de la confusion quant à son interprétation.

Les amendements 39 et 41 n'ont aucune valeur ajoutée et poseraient des problèmes pour leur mise en œuvre.

Les termes «inopinées» et «qualifiées» figurant dans le considérant 45 manquent de clarté et poseraient des problèmes d'interprétation et de mise en œuvre. Les autres parties sont redondantes et n'apportent aucune valeur ajoutée.

L'amendement 47 est redondant.

L'amendement 57 limiterait l'applicabilité de la disposition et créerait une lacune juridique dans le cas d'une augmentation de moins de 20 mégawatts de la puissance des installations de combustion.

L'amendement 63 étendrait le champ d'application de l'exclusion pour les installations exploitées pendant un faible nombre d'heures, ce qui exclurait dudit champ d'application un nombre supplémentaire d'installations.

L'amendement 67 n'ajoute que peu de clarté et peut entraîner l'exclusion par inadvertance de certaines activités du champ d'application.

L'amendement 70 entraînerait des coûts supplémentaires pour les petites et moyennes entreprises tout en n'apportant que peu d'avantages pour l'environnement.

L'amendement 76 étendrait le champ d'application de la surveillance aux installations pour lesquelles aucune valeur limite d'émission n'est fixée dans la proposition de la Commission.

L'amendement 77 n'est pas compatible avec la proposition de la Commission et supprimerait la souplesse et la clarté nécessaires de ladite proposition.

L'amendement 78 supprime la possibilité de réduire la charge administrative lorsque la surveillance n'apporte aucun avantage supplémentaire pour l'environnement.

L'amendement 80 ajouterait un critère qui est invérifiable.

L'amendement 93 (de même que l'amendement 115) est inacceptable parce qu'il n'est pas cohérent avec la proposition de la Commission. Il supprimerait la distinction entre les différents types de volailles, ce qui réduirait par conséquent le champ d'application proposé et entraînerait une protection environnementale beaucoup plus faible contre les exploitations agricoles de type industriel.

L'amendement 97 n'est pas conforme à la proposition de la Commission. Il diminuerait les valeurs limites d'émission de NOx pour certaines grandes installations de combustion. Les valeurs proposées ne s'appuient pas sur les MTD et offriraient des niveaux plus faibles de protection de l'environnement.

L'amendement 114 est inacceptable parce que la restriction proposée abaisserait significativement le niveau de protection de l'environnement (elle augmenterait les émissions d'ammoniac et menacerait les objectifs de la stratégie thématique sur la pollution atmosphérique).

L'amendement 117 est inacceptable car il réduirait la portée de l'actuelle directive IPPC.

L'amendement 129 n'est pas cohérent avec la proposition de la Commission. Il créerait une dérogation injustifiée et discriminatoire en faveur de certains types d'installations dans la détermination de la portée de la législation.

L'amendement 133 est inacceptable. Il exclurait un nombre élevé de grandes installations de combustion des exigences relatives aux valeurs limites d'émission pour les grandes installations visées par la proposition. Il entraînerait un niveau plus faible de protection de l'environnement. Le champ d'application de la législation ne peut pas être déterminé par les documents de référence MTD.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: les services de la Commission n'ont pas l'intention de présenter par écrit une proposition modifiée étant donné que les amendements acceptés ou acceptés dans leur principe, ou en partie, sont limités en nombre et dans leur contenu. La Commission informera cependant le Conseil de sa position.
10.
Prévisions quant à l'adoption d'une position commune: un accord politique conduisant à une position commune est prévu sous la présidence tchèque lors du Conseil «Environnement» en juin 2009.

